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Luxembourg, le 14 février 2025 
 

 
Circulaire n° 2025-016 
 
 
 

Circulaire 
aux administrations communales, 

aux offices sociaux 
 
 
Objet : Inscription et radiation du registre communal – Interprétation et rappel des    
            dispositions légales 
 
 
Madame la Bourgmestre, Monsieur le Bourgmestre, 
Madame la Présidente, Monsieur le Président, 
 
La présente circulaire a pour objet (1) d’apporter quelques précisions quant à l’application des articles 
22, 25 et 27 de la loi modifiée du 19 juin 2013 relative à l’identification des personnes physiques, ci-
après « loi RNPP » et (2) de rappeler certaines dispositions de ladite loi. 
 
Il me revient que des divergences d’interprétation persistent au niveau de certaines administrations 
communales et des offices sociaux quant aux dispositions prémentionnées, et tout particulièrement 
quant à l’article 25 relatif à l’adresse de référence. 
 
Soucieux de cette problématique qui peut engendrer des difficultés pour les personnes concernées, 
tant au niveau administratif que financier, il m’importe de vous apporter des lignes directrices quant 
à la mise en œuvre des règles y relatives. 
 
La présente circulaire vise par conséquent une application uniforme des dispositions de la loi RNPP, 
dans l’intérêt de l’administré. 
 
D’ailleurs, je me permets de rappeler que l’accord de coalition prévoit que « Les dispositions 
concernant l’adresse de référence dans la loi modifiée du 19 juin 2013 relative à l’identification des 
personnes physiques seront révisées. Des précisions au niveau du texte législatif s’avèrent nécessaires 
afin de veiller à une application harmonieuse et cohérente de la loi par les communes et associations, 
et de garantir ainsi un traitement égalitaire des demandeurs d’une adresse de référence. » 1 . 
 
 
 
 

 
1 Accord de coalition 2023-2028, p. 84 
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1. Application des articles 22, 25 et 27 de la loi RNPP 
 

1.1. Adresse de référence : mode de calcul de la durée présumée de présence 
des personnes dites « sans abri » 

 
L’article 25, paragraphe 1er, alinéa 1er, dernière phrase de la loi RNPP prévoit qu’« ils [les ressortissants 
Luxembourgeois et les ressortissants de l’Union européenne, qui répondent aux conditions de l’article 
25, paragraphe 1er, alinéa 1er, 1ère phrase ] sont inscrits à une adresse de référence s’ils sont présumés 
présents sur le territoire de la commune pendant une durée qui dépasse six mois sur une période de 
douze mois. » 
 
Cette phrase laisse une large marge d’interprétation quant au mode de calcul de la période des douze 
mois.   
 
Deux cas se présentent :  
 

- changement d’adresse : le demandeur quitte sa commune pour une autre où il effectue une 
demande d’inscription au registre principal en vue de l’obtention d’une adresse de référence ;  

- entrée sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg : le demandeur arrive au Luxembourg 
et se présente à la commune d’accueil pour effectuer sa demande d’inscription au registre 
principal en vue de l’obtention d’une adresse de référence ; 

:  
 
En attendant une clarification législative de ladite disposition et en se basant sur le commentaire des 
articles du projet de loi n°63302, il est préconisé d’adopter, dans tous les cas de figure, une 
interprétation large en faveur de l’administré au motif qu’on peut présumer la présence du demandeur 
de l’adresse de référence pendant 6 mois sur les 12 mois qui suivent la demande d’inscription au 
registre principal en vue de l’obtention d’une adresse de référence. 
 

1.2. Radiation du registre communal : Mode de calcul de la condition de 
résidence 

 
Il est prévu à l’article 22, paragraphe 1er, deuxième alinéa de la loi RNPP que : « la personne qui pour 
des raisons autres que celles énumérées à l’article 23, réside pour une durée de moins de six mois sur 
douze sur le territoire d’une commune, n’est pas inscrite ou maintenue sur le registre communal ». 
 
Face à différentes interprétations appliquées dans la pratique (l’année en cours ; l’année civile 
précédente ; 12 derniers mois), il est recommandé d’analyser la situation au moment où l’hypothèse 

 
2 Projet de loi n°6330 relative à l’identification des personnes physiques, à la carte d’identité, aux registres communaux des personnes 
physiques, page 31 : « La présence des sans-abris sur le territoire est présumée. Cette présomption n’est pas irréfragable ; elle peut être 
renversée par la preuve contraire. Il sera certes difficile de vérifier de façon effective la présence des sans-abris pendant les 6 mois de l’année 
qu’ils devraient se trouver sur le territoire d’une commune. Mais il ne faut pas utiliser cet argument afin de tenir cette partie de la population 
à l’écart de l’action administrative. ». 
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d’une éventuelle radiation se présente et de prendre en considération les 12 mois précédant cette 
démarche. 
 
Une telle interprétation est également à considérer dans l’intérêt de l’administré. 
 

1.3. Possibilité d’inscription au registre principal : Mode de calcul de la 
condition de résidence et d’affiliation 

 
L’article 25, paragraphe 1er ,  alinéa 1er, 1ère phrase de la loi RNPP prévoit que : « Peuvent demander à 
être inscrits sur le registre principal les Luxembourgeois et, après une durée de résidence et d’affiliation 
à la sécurité sociale du Grand-Duché de Luxembourg de cinq années au moins, les citoyens de l’Union 
européenne ainsi que les ressortissants d’un des autres États parties à l’Accord sur l’Espace économique 
européen ou de la Confédération suisse qui n’ont pas de résidence au Luxembourg ou à l’étranger qu’ils 
pourraient occuper de façon habituelle. » 
 
D’après les informations à ma disposition, le libellé de l’article aboutit à deux applications différentes 
par les autorités communales (avec ou sans périodes interrompues). A défaut de condition restrictive 
prévue limitant la durée des cinq années par des périodes continues et ininterrompues, il y a lieu de 
calculer la période des 5 années de façon à cumuler des périodes de résidence interrompues si les 
périodes de résidence et d’affiliation ne sont pas continues.  
 
Par ailleurs, cette approche va dans l’intérêt de l’administré. 
 

1.4. Communication entre les communes, offices sociaux et les associations 
ASFT3 : échange d’informations 

 
Le rôle des différents acteurs visés par l’article 25 de la loi RNPP ainsi que l’échange d’informations 
quant à l’attribution de l’adresse de référence entre ces organes, feront l’objet de plus amples 
précisions lors d’une modification législative. 
 
En vue d’un traitement efficient de la demande d’attribution d’une adresse de référence, un échange 
d’informations entre les organes concernés en collaboration avec l’administré doit avoir lieu. 
 
Je me permets de citer un extrait de la circulaire n°3360 du 29 mars 20164 relative à l’entrée en vigueur 
des registres communaux des personnes physiques (RCPP) :  
 
« Si l’association ou l’office social donne son accord au demandeur de pouvoir bénéficier d’une adresse 
de référence, un certificat mentionnant cet accord est transmis à ce dernier. 
Le demandeur doit ensuite se rendre avec ce certificat auprès de l’administration communale sur le 
territoire de laquelle se trouve l’adresse de référence et demander son inscription sur le RCPP.  
(…) 
L’agent communal est également tenu d’informer l’organisme, voire l’office social compétent dès 
qu’une personne a été inscrite sur le RCPP avec une adresse de référence. ». 
 

 
3 Associations œuvrant dans les domaines social, familial et thérapeutiques conformément à la loi modifiée du 8 septembre 1998 
4 Circulaire n°3360 du 29 mars 2016, page 6 
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2. Rappel de certaines dispositions de la loi RNPP  
 

2.1. Adresse de référence : un droit non soumis à une condition de réussite du 
suivi social 

 
Il m’est rapporté que certains offices sociaux conditionneraient la prolongation de l’adresse de 
référence en fonction de la réussite du suivi social d’une personne tel que par exemple la participation 
ou non aux mesures de l’office social respectivement l’octroi d’une adresse de référence en fonction 
des perspectives de réalisation d’un projet d’encadrement social avec cette personne. 
 
Il y a lieu de rappeler que conformément à l’article 25, paragraphe 1er, alinéa 1er, qu’à partir du 
moment où les conditions de résidence et d’affiliation sont remplies, l’administré a un droit 
inconditionnel à une adresse de référence, quel que soit son suivi social a posteriori. 
 
En cas de présomption de présence du demandeur sur le territoire de la commune pendant 6 mois sur 
une période de 12 mois, le citoyen devra être inscrit au registre principal avec comme adresse de 
référence, l’adresse d’une personne morale ASFT et à défaut, l’adresse de l’office social. 
 
Ayant en charge la tenue du registre communal, l’administration communale est seule compétente 
pour prendre une décision relative à l’adresse de référence. 
 

2.2. Refus d’inscription au registre principal / Radiation du registre principal / 
Transfert vers le registre d’attente : respect de la PANC 

 
Je me permets d’attirer votre attention sur l’applicabilité des règles de la procédure administrative 
non contentieuse (ci-après PANC) en cas de refus d’inscription au registre principal et en cas de 
radiation du registre communal. 
 
En effet, il m’a été rapporté que la problématique liée à l’adresse de référence ne se limite pas 
seulement à la vérification des conditions et des compétences d’attribution de l’adresse de référence 
exposées ci-avant (cf. point 1.), mais elle existe également lors de la prise d’une décision de refus 
d’inscription au registre principal et d’une radiation du registre principal. 
 
A toutes fins utiles, je me permets de vous renvoyer aux circulaires n° 4062 du 15 juillet 20225 et n° 
619 du 17 octobre 1979 relatives à la PANC. 
 
 
 
 
 
 
 

 
5 Relative à 1. L’indication des voies de droit refusant de faire droit, en tout ou en partie, aux requêtes des parties ou révoquant ou modifiant 
d’office une décision ayant créé ou reconnu des droits et 2. Article 9 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 
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a) Refus d’inscription au registre principal :  

Le refus d’inscription au registre principal, pris sur base de l’article 25 de la loi RNPP, est à considérer 
comme une décision administrative individuelle6.  
 
Je tiens à rappeler qu’en vertu de l’article 6 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à la PANC : 
« Toute décision administrative doit se baser sur des motifs légaux. 
La décision doit formellement indiquer les motifs par l’énoncé au moins sommaire de la cause juridique 
qui lui sert de fondement et des circonstances de fait à sa base, lorsqu’elle :  

- refuse de faire droit à la demande de l’intéressé ; 
- révoque ou modifie une décision antérieure, sauf si elle intervient à la demande de l’intéressé 

et qu’elle y fait droit ; (...) ». 

Par ailleurs, l’article 14 dudit règlement grand-ducal relatif à la PANC prévoit que : « Les décisions 
administratives refusant de faire droit, en tout ou en partie, aux requêtes des parties ou révoquant ou 
modifiant d’office une décision ayant créé ou reconnu des droits doivent indiquer les voies de recours 
ouvertes contre elles, le délai dans lequel le recours doit être introduit, l’autorité à laquelle il doit être 
adressé ainsi que la manière dans laquelle il doit être présenté. ». 
 
Il résulte des articles susmentionnés qu’une décision de refus d’inscription au registre principal doit 
être écrite, motivée et contenir les voies de recours. 
 
En ce qui concerne ces dernières, nous vous recommandons d’insérer, dans vos décisions de refus 
d’inscription au registre principal, le texte suivant :  
 
« Un recours contentieux contre la présente décision peut être introduit devant le tribunal 
administratif. Ce recours doit être intenté par requête signée d’un avocat inscrit à la liste I des tableaux 
dressés par les conseils des Ordres des avocats dans les trois mois à compter de la notification de la 
présente.  
 
Dans le même délai, un recours gracieux peut être formé par écrit au bourgmestre de la commune de 
[nom de la commune] ou le cas échéant, à l’agent délégué. Dans ce cas, le délai pour introduire le 
recours contentieux est suspendu. Si dans les trois mois à compter de l’introduction du recours gracieux 
une nouvelle décision intervient ou si aucune décision n’intervient, un nouveau délai de trois mois pour 
introduire le recours contentieux devant le tribunal administratif commence à courir.  
 
Une réclamation peut être introduite auprès du Médiateur – Ombudsman. Veuillez noter que cette 
réclamation n’interrompt ni ne suspend les délais légaux des recours gracieux et contentieux. Le 
médiateur ne peut pas modifier la décision prise, mais peut intervenir auprès de l’autorité compétente 
afin d’essayer de trouver un arrangement. » 
 
 
 
 
 
 

 
6 Article 4 de la loi du 1er décembre 1978 réglant la procédure administrative non contentieuse : « Les règles établies par le règlement grand-
ducal visé à l’article premier s’appliquent à toutes les décisions administratives individuelles pour lesquelles un texte particulier n’organise 
pas une procédure spéciale présentant au moins des garanties équivalentes pour l’administré. » 
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b) Radiation du registre principal :  
 

i) non-respect de l’obligation de présentation7 

La décision de radiation prise par le bourgmestre sur base de l’article 31, paragraphe 1er, point f8 de 
la loi RNPP doit également être prise dans le respect des règles de la PANC.  
 
En cas de non-respect de l’obligation de présentation prévue à l’article 25, et avant que la décision de 
radiation du registre principal ne soit prise, il y a lieu d’appliquer l’article 9 du règlement grand-ducal 
du 8 juin 1979 relatif à la PANC. 
 
En effet, je vous rappelle que l’article 9 précité dispose que : « Sauf s’il y a péril en la demeure, l’autorité 
qui se propose de révoquer ou de modifier d’office pour l’avenir une décision ayant créé ou reconnu des 
droits à une partie, ou qui se propose de prendre une décision en dehors d’une initiative de la partie 
concernée, doit informer de son intention la partie concernée en lui communiquant les éléments de fait 
et de droit qui l’amènent à agir.  
 
Cette communication se fait par lettre recommandée. Un délai d’au moins huit jours doit être accordé 
à la partie concernée pour présenter ses observations. 
 
Lorsque la partie concernée le demande endéans le délai imparti, elle doit être entendue en personne. 
 
L’obligation d’informer la partie concernée n’existe que pour autant que l’autorité compétente est à 
même de connaître son adresse. Les notifications sont valablement faites à l’adresse indiquée par la 
partie ou résultant de déclarations officielles. ». 
 
Tel que déjà indiqué dans la circulaire n° 4062 du 15 juillet 20229 relative à la PANC, l’administration 
communale doit, dans la lettre d’information, rendre l’administré spécialement attentif sur sa 
possibilité de demander d’être entendu. 
 
La décision de radiation, étant de nature à affecter les intérêts de l’administré, est partant soumise à 
la procédure contradictoire pour assurer le respect des droits de la défense10. La procédure 
contradictoire comporte d’abord l’information de l’ouverture d’une procédure et ensuite la possibilité 
pour l’administré de présenter ses observations écrites ou orales dans un délai d’au moins huit jours. 
 

ii) non-présence sur le territoire de la commune 

La décision de radiation prise par le bourgmestre ou l’agent délégué sur base de l’article 31, 
paragraphe 1er, point e) de la loi RNPP doit également être prise dans le respect des règles des articles 
9 et 14 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à la PANC. 
 

 
7 Article 25, paragraphe 1, alinéa 4 
8 Article l’article 31, paragraphe (1), point f) de la loi RNPP : « en cas de non-respect de l’obligation de présentation prévue à l’article 25 ; » 
9 Circulaire n° 4062 du 15 juillet 2022, page 3 
10 Travaux parlementaires n° 2209, pages 2431-2432 
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Partant, en cas d’absence du territoire de la commune dépassant six mois sur douze constatée dans 
le cadre de l’article 25 de la loi RNPP, une radiation peut être prise par le bourgmestre ou l’agent 
délégué. 
 

c) Transfert du registre principal vers le registre d’attente : vérification de la réalité de la 
résidence habituelle 

Outre la procédure de radiation du registre principal, l’administration communale a la possibilité, 
conformément à l’article 31, paragraphe 2, point b11 de la loi RNPP, de procéder à la radiation du 
registre principal en faveur d’une inscription sur le registre d’attente. 
 
L’article 27, paragraphe 1er, point b, dispose que sont inscrits sur le registre d’attente : « les personnes 
dont la réalité ou la continuité de la résidence habituelle déclarée est soumise à une vérification 
conformément à l’article 22, paragraphe 2 ; ». 
 
En cas de doute sur la réalité de l’existence de l’administré à l’adresse indiquée, le bourgmestre ou 
l’agent délégué inscrit, sur base de l’article 22, paragraphe 2, la personne concernée sur le registre 
d’attente et lui demande de prouver les faits remis en question. 
 
L’autorité communale informera la partie concernée de son intention de procéder à une éventuelle 
radiation, le tout dans le respect de l’article 9 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à la 
PANC.  
 
A défaut de preuve suffisante, le bourgmestre ou l’agent délégué, a la faculté de faire appel à la Police 
grand-ducale qui effectuera une enquête et établira un rapport conformément à l’article 22, 
paragraphe 2, alinéa 4 de la loi RNPP. 
 
Toute décision prise par la suite devra faire l’objet d’une notification à l’administré. Et les décisions de 
maintien au registre d’attente ainsi que de radiation du registre communal devront être motivées 
conformément à l’article 22, paragraphe 2, alinéas 8 et 9 de la loi RNPP. 
 
Par ailleurs, les décisions de maintien au registre d’attente ainsi que de radiation du registre communal 
doivent respecter les règles prévues aux articles 6 et 14 du règlement grand-ducal précité. Elles 
devront être motivées et contenir plusieurs éléments d’informations dont les voies de recours (plus 
de précisions au point 2.2. a de la présente circulaire). 
 

2.3. Inscription au registre principal :  
 

a) Accord du propriétaire  

Il s’avère que certaines administrations exigent encore de manière systématique l’accord du 
propriétaire pour pouvoir accepter l’inscription au registre principal d’un locataire à l’adresse déclarée. 
 
Cependant, il m’importe de rappeler qu’en cas de doute sur la réalité de l’existence d’une résidence 
habituelle, l’article 22, paragraphe 2, alinéas 2 et 3 de la loi RNPP prévoient que : « La preuve de la 
résidence habituelle peut être établie sur base de tous les documents émanant d’un service public ou 

 
11 Article 31, paragraphe (2), point b) : (…) « en cas de décision en faveur d’une inscription sur le registre d’attente prise par le bourgmestre 
ou l’agent délégué dans le cadre de l’article 22, paragraphe 2 » 
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des mentions figurant dans les registres, documents, bordereaux imposés par la loi ou consacrés par 
l’usage et régulièrement tenus ou établis. ». 
 
La preuve de la résidence habituelle peut également être établie à partir d’autres éléments, tels que le 
lieu rejoint régulièrement après les occupations professionnelles, le lieu de fréquentation scolaire des 
enfants, les consommations en énergie domestique, les frais de téléphone, le contrat de bail, l’accord 
du propriétaire ou de l’occupant du logement, la résidence habituelle du conjoint, du partenaire ou de 
tout autre membre de la famille. ». 
 
Il en découle une liste non exhaustive de moyens de preuve que l’administré peut présenter pour 
pouvoir établir la réalité de sa résidence habituelle sur le territoire de la commune. 
 
L’octroi de l’inscription au registre principal conditionné par la seule preuve de l’accord du propriétaire 
est à considérer comme non-conforme à la disposition précitée.  
 
Au-delà, je tiens à souligner que ce type d’exigence (accord du propriétaire) peut également, en 
pratique, aboutir à des situations d’abus dans les relations entre les locataires et les propriétaires. Ces 
derniers auraient une certaine mainmise pour influencer la décision de la commune. Il y a lieu de noter 
que les relations contractuelles entre le propriétaire et un locataire relèvent du droit civil et échappent 
à la compétence de l’administration communale.  
 
Ainsi, du moment que les conditions d’octroi sont remplies, conformément à l’article 22 de la loi RNPP, 
l’administré doit être inscrit au registre principal. 
 
 

b) Déclaration d’arrivée  

Conformément à l’article 21(5) de la loi RNPP « toute déclaration d’arrivée et de départ doit être signée 
par la personne qui y a procédé ». Il en découle que la déclaration d’arrivée doit se faire en personne. 
Par conséquent, la demande d’inscription au registre communal ne peut pas être acceptée par voie 
téléphonique.  
 
 

2.4. Registre d’attente et adresse de référence : distinction 
 
Il m’est rapporté qu’en fonction des communes, les personnes qui habitent sur un camping sont, soit 
inscrites sur le registre d’attente12, soit à une adresse de référence13. 
 
Ce cas de figure relevant de l’article 27, paragraphe 1er, point a) de la loi RNPP, il y a lieu de procéder 
à une inscription au registre d’attente. Par ailleurs, il y a lieu de noter que la condition d’octroi d’une 
adresse de référence prévue à l’article 25, paragraphe 1er, alinéa 1er de la loi précitée « qui n’ont pas 
de résidence au Luxembourg ou à l’étranger qu’ils pourraient occuper de façon habituelle » ne serait 
pas remplie dans ce type de situation. 
 

 
12 Article 27, paragraphe 1, point a) de la loi RNPP 
13 Article 25 de la loi RNPP 
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Afin d’éviter la confusion entre les deux notions, je me permets de rappeler que la distinction réside 
dans le fait que l’inscription au registre d’attente n’est permise que pour des situations temporaires et 
définies par la loi RNPP (article 27), alors que l’octroi d’une adresse de référence constitue une 
inscription au registre principal (article 25). 
 
Néanmoins, à titre d’exception, il pourrait être envisagé que si les autorités compétentes font face à 
une situation où une personne vulnérable devrait être aidée et relogée par exemple sur un camping, 
la personne pourrait être inscrite à une adresse de référence. 
 
Pour de plus amples explications, je vous renvoie à la circulaire n°3360 du 29 mars 2016, pages 5 à 8. 
 

2.5. Inscription de colocataires : Rappel  
 
Afin de dissiper des questions persistantes en matière de colocation, je vous renvoie à la question 
parlementaire n°2410 du 17 juin 2020 au sujet de la cohabitation, et plus précisément aux pages 3 à 4 
relatives à la colocation. 
 
La « colocation », notion distincte de celle de la « cohabitation », de la « sous-location » ou encore de 
la « location à baux multiples de logements ou chambres d’un immeuble ou partie d’immeubles », est 
définie comme étant « la location par plusieurs locataires [appelés « colocataires »] d’un même 
logement par le biais d’un contrat de bail unique dans lequel les locataires sont solidairement tenus au 
regard de leurs obligations vis-à-vis du bailleur »14, et ce afin de permettre tant aux locataires qu’au 
bailleur de bénéficier des avantages résultant d’un tel type de location. 
 
Les colocataires ne constituent pas automatiquement une  
« communauté domestique » ou « un ménage ». De plus, comme la colocation est un concept distinct 
de celui de la « location à baux multiples des chambres d’un même logement », il n’y aura, en la 
matière, pas d’obligation de déclaration préalable au bourgmestre d’une mise en location de chambres 
aux logements loués. 
 
Pour toute question ayant trait à la présente circulaire, vous pouvez vous adresser : 

 
Hotline de la direction des 
affaires générales 

          tél. 247-74655 affaires.generales.dac@mai.etat.lu  

   
   
   

 
 
 
 
 
 
 

 
14 Réponse commune de Madame la Ministre de l’Intérieur, Taina Bofferding, et de Monsieur le Ministre du Logement, Henri Kox, à la 
question parlementaire n°2410 au sujet de la cohabitation. 
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Veuillez agréer, Madame la Bourgmestre, Monsieur le Bourgmestre, Madame la Présidente, Monsieur 
le Président, l’assurance de ma parfaite considération. 
 

Le Ministre des Affaires intérieures, 
 

 
 

Léon Gloden 
 

Annexes :  
- Circulaire n° 3360 du 29 mars 2016 relative à l’entrée en vigueur des registres communaux des personnes physiques (RCPP) ;  
- Circulaire n°4062 du 15 juillet 2022 relative à la PANC ;  
- Question parlementaire n°2410 du 17 juin 2020 concernant la réglementation de la cohabitation 

 


	Circulaire
	1. Application des articles 22, 25 et 27 de la loi RNPP
	1.1. Adresse de référence : mode de calcul de la durée présumée de présence des personnes dites « sans abri »
	1.2. Radiation du registre communal : Mode de calcul de la condition de résidence
	1.3. Possibilité d’inscription au registre principal : Mode de calcul de la condition de résidence et d’affiliation
	1.4. Communication entre les communes, offices sociaux et les associations ASFT2F  : échange d’informations

	2. Rappel de certaines dispositions de la loi RNPP
	2.1. Adresse de référence : un droit non soumis à une condition de réussite du suivi social
	2.2. Refus d’inscription au registre principal / Radiation du registre principal / Transfert vers le registre d’attente : respect de la PANC
	2.3. Inscription au registre principal :
	2.4. Registre d’attente et adresse de référence : distinction
	2.5. Inscription de colocataires : Rappel































































 


Luxembourg, le 15 juillet 2022    


 
 


Circulaire n° 4062 
 


 


 


Circulaire 
aux administrations communales, 


aux syndicats de communes, 
aux offices sociaux et 


autres établissements publics placés sous la surveillance des communes 
 


Objets :   1. Indication des voies de droit dans les décisions administratives refusant de faire droit à la 
demande de l’intéressé ou révoquant ou modifiant d'office une décision ayant créé ou 
reconnu des droits 
2. Article 9 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à la procédure à suivre par les 
administrations relevant de l'Etat et des communes et arrêt n° 46871 C de la Cour 
administrative du 3 mai 2022 


 


Madame la Bourgmestre, Monsieur le Bourgmestre,  
Madame la Présidente, Monsieur le Président,  
 


1. Indication des voies de droit dans les décisions administratives refusant de faire droit à la 
demande de l’intéressé ou révoquant ou modifiant d'office une décision ayant créé ou reconnu 
des droits 


J’ai l’honneur de vous informer que le Conseil de Gouvernement, dans un souci d’améliorer l’information 
des citoyens quant aux voies de droit ouvertes contre les décisions administratives, a élaboré une 
recommandation pour la formulation d’alternatives au recours contentieux lorsque l’administration n’a 
pas fait droit à une demande de l’administré ce qui m’amène à recommander aux communes d’insérer 
dans leurs décisions administratives1 refusant de faire droit à une demande d’un intéressé, le texte suivant 
proposé par le ministère d’Etat :  


                                                           
1 Acte administratif émanant d'une autorité administrative légalement habilitée à prendre des décisions unilatérales 
obligatoires pour les administrés et qui affecte les droits et intérêts de personnes déterminées. En l’occurrence, 







 


« Un recours contentieux contre la présente décision peut être introduit devant le tribunal administratif. 
Ce recours doit être intenté par requête signée d’un avocat à la cour dans les trois mois2 à compter de la 
notification de la présente. Dans le même délai, un recours gracieux peut être formé par écrit au [organe 
ayant pris la décision]. Dans ce cas, le délai pour introduire le recours contentieux est suspendu. Si dans les 
trois mois à compter de l’introduction du recours gracieux une nouvelle décision intervient ou si aucune 
décision n’intervient, un nouveau délai de trois mois pour introduire le recours contentieux devant le 
tribunal administratif commence à courir.  


Une réclamation peut être introduite auprès du Médiateur – Ombudsman. Veuillez noter que cette 
réclamation n’interrompt ni ne suspend les délais légaux des recours gracieux et contentieux. Le médiateur 
ne peut pas modifier la décision prise, mais peut intervenir auprès de l’autorité compétente afin d’essayer 
de trouver un arrangement.  


Pour plus d’informations concernant vos droits en matière de recours, il vous est loisible de consulter la 
rubrique « Recours contre un acte administratif » sur le site ci-après : https://guichet.public.lu/fr.html. » 


Etant donné qu’il s’agit d’une simple recommandation, il est entendu que le texte proposé-ci-dessus peut 
être adapté selon la matière et les besoins spécifiques. 


Je tiens également à rappeler qu’en vertu de l’article 14 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à 
la procédure à suivre par les administrations relevant de l’Etat et des communes « Les décisions 
administratives refusant de faire droit, en tout ou en partie, aux requêtes des parties ou révoquant ou 
modifiant d'office une décision ayant créé ou reconnu des droits doivent indiquer les voies de recours 
ouvertes contre elles, le délai dans lequel le recours doit être introduit, l'autorité à laquelle il doit être 
adressé ainsi que la manière dans laquelle il doit être présenté. ». 


D’après une jurisprudence constante3, l’omission d’informer l’administré sur les voies de recours contre 
une décision administrative conformément à l’article précité n'entraîne pas la nullité de la décision 
afférente, mais a pour effet que les délais impartis pour les recours ne commencent pas à courir.  


Au vu des inconvénients et de l’insécurité juridique qu’une telle hypothèse est susceptible d’emporter, 
les autorités communales sont avisées de porter un grand soin à l’indication des voies de recours dans 
leurs décisions administratives refusant de faire droit, en tout ou en partie, aux requêtes des parties ou 
révoquant ou modifiant d'office une décision ayant créé ou reconnu des droits.  


 


 


 


 


                                                           
s’agissant de l’indication des voies de recours, il est entendu que seules les décisions refusant de faire droit à la 
demande de l’intéressé sont visées par la présente circulaire.  
2 Le délai de recours est le cas échéant à adapter selon les dispositions légales spéciales applicables. 
3 A titre d’exemple, selon un arrêt du Conseil d’Etat du 24 février 1984, Pas. Lux., 1984-1986/1, p. 82-85. 







2. Article 9 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à la procédure à suivre par les 
administrations relevant de l'Etat et des communes et arrêt n° 46871 C de la Cour administrative 
du 3 mai 2022 


Je vous rappelle également l’article 9 du règlement grand-ducal précité du 8 juin 1979 qui dispose que « 
Sauf s'il y a péril en la demeure, l'autorité qui se propose de révoquer ou de modifier d'office pour l'avenir 
une décision ayant créé ou reconnu des droits à une partie, ou qui se propose de prendre une décision en 
dehors d'une initiative de la partie concernée, doit informer de son intention la partie concernée en lui 
communiquant les éléments de fait et de droit qui l'amènent à agir.  
 
Cette communication se fait par lettre recommandée. Un délai d'au moins huit jours doit être accordé à la 
partie concernée pour présenter ses observations.  
 
Lorsque la partie concernée le demande endéans le délai imparti, elle doit être entendue en personne. 
(...)». 


La Cour administrative a précisé dans son arrêt n° 46871C du 3 mai 2022 les modalités de l’obligation 
d’information qui incombent à l’administration en vertu de l’article 9 du règlement grand-ducal précité 
du 8 juin 1979. Ainsi, il ne suffit pas pour l’administration de renvoyer uniquement à l’article 9 en question, 
tout en signalant à l’intéressé qu’il pouvait faire valoir ses observations, mais au contraire, elle doit rendre 
l’administré concerné spécialement attentif sur sa possibilité de demander d’être entendu en personne, 
à condition également pour l’administre de procéder à cette demande dans le délai imparti.  


La Cour a résolument posé les conditions de forme que doit revêtir l’information de l’administration en 
communiquant spécialement à l’administré par voie de lettre recommandée :  


- l’intention de l’administration ; 
- les éléments de fait et de droit qui amènent l’administration à agir ;  
- du délai de huit jours au moins pour présenter ses observations ; 
- de l’obligation d’être entendu en personne, à sa demande, endéans le délai imparti. 


Veuillez agréer, Madame la Bourgmestre, Monsieur le Bourgmestre, Madame la Présidente, Monsieur le 
Président, l’expression de ma parfaite considération. 


 


                                                                                                                La Ministre de l’Intérieur 


 


 


                                                                                                                  Taina Bofferding 








LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 
Ministère de l’Intérieur


La Ministre Luxembourg, le 30 juin 2020


REÇU t
ParAUTChristian,17:51,3(M>e/202t|


Monsieur Marc Hansen
Ministre aux Relations avec le Parlement
Service central de législation
43, bld Roosevelt
L-2450 Luxembourg


Concerne : Question parlementaire n"2410 du 17 juin 2020 des honorables Députés Yves 
Cruchten et Mars Di Bartolomeo concernant la réglementation de la cohabitation


Monsieur le Ministre,


J'ai l'honneur de vous faire parvenir en annexe la réponse à la question parlementaire sous 
rubrique.


Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, l'expression de ma haute considération.


La Ministre de l'Intérieur


Taina Bofferding
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Réponse commune de Madame la Ministre de Tlntérieur, Taina Bofferding, et de Monsieur le 
Ministre du Logement, Henri Kox, à la question parlementaire n"^2410des honorables Députés


Mars Di Bartolomeo et Yves Cruchten 
au sujet de la cohabitation


Les honorables députés s'enquièrent si le plan d'aménagement général (désigné ci-après par le 
« PAG »), tel que prévu par la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement communal et 
le développement urbain, est susceptible de « réglementer la cohabitation ».


Est-ce que Madame la Ministre est d'avis que l'instrument du PAG permet de réglementer la 
cohabitation ? Madame la Ministre pourrait-elle nous éclaircir sur le cadre légal qui permettrait à 
une commune soit d'accepter, soit de refuser une déclaration de cohabitation ?


A cet égard, la Ministre de l'Intérieur donne à considérer que le PAG n'a pas, en soi, vocation à 
réglementer le phénomène de la cohabitation à proprement parler.


En effet, il s'agit d'un phénomène sociétal complexe qui requiert une approche nuancée.


Généralement, l'on observe l'émergence de telles formes d'habitation alternatives et collectives, en 
réponse à la fois à la crise du logement et à l'actuelle poussée démographique extrêmement forte que 
connait le Grand-Duché de Luxembourg. Le changement des modes de vie contemporains a ainsi pour 
conséquence l'occupation de logements collectifs ou qualifiés d'unifamiliaux par des personnes qui ne 
présentent pas de liens de famille, mais qui partagent le même logement, qu'il s'agisse d'un logement 
de type collectif ou encore d'une maison qualifiée d'unifamiliale. Les phénomènes de colocation ou de 
sous-location peuvent aussi résulter du choix d'un résident de mettre à disposition d'une ou de 
plusieurs personnes une partie de l'immeuble qu'il occupe, ou encore du choix personnel de vivre 
ensemble avec d'autres personnes, dans une maison d'habitation ou encore un appartement.


Le PAG, quant à lui, se contente simplement de diviser en diverses zones le territoire communal 
concerné pour lesquelles il arrête le mode et le degré d'utilisation du sol (« Bauliche Nutzung »). Son 
objectif se limite ainsi à la répartition et l'implantation judicieuse des activités humaines dans les 
diverses zones qu'il arrête.


Juridiquement, le PAG est un règlement communal dont l'objet est déterminé par la loi modifiée du 
19 juillet 2004 concernant l'aménagement communal et le développement urbain. Ainsi, il constitue 
la norme de base pour les plans d'aménagement particulier (désigné ci-après par le « PAP »), qui 
précisent et exécutent le PAG et qui servent d'une part à garantir l'intégration des constructions et 
aménagements dans les zones urbanisées par l'adoption d'un PAP « quartier existant » et d'autre part 
le PAP « nouveau quartier », qui est orienté par le schéma directeur et qui se contente de fixer 
essentiellement les règles d'urbanisme et de lotissement de terrains.


Partant, les contenus tant du PAG que du PAP doivent se limiter à des prescriptions qui ont trait au 
dimensionnement des constructions et des aménagements ainsi qu'à leur affectation. Les modalités 
d'occupation d'un immeuble d'habitation ne sont ainsi pas du ressort de ces instruments juridiques. 
Admettre le contraire reviendrait dès lors à purement et simplement dénaturer les PAG et PAP.


Le tribunal administratif (TA N° 38557) a pu préciser que la colocation est compatible avec le statut de 
maison unifamiliale sans que ce mode d'habitation ne change la nature de l'immeuble. En effet, le 
terme « maison unifamiliale » décrit en matière d'aménagement communal et de développement 
urbain une typologie de construction, mais ne se réfère ni à l'utilisation qu'en fait le propriétaire ou 
un locataire, colocataire ou sous-locataire, ni aux liens qui existent ou non entre les occupants.







Le tribunal a également pris soin de préciser que la circonstance que les différents colocataires 
disposent chacun d'un contrat de location séparé n'est pas de nature à changer cette analyse.


Un de nos pays voisins, la Belgique, a adopté une position similaire en la matière. Ainsi, par un arrêt 
du 20 avril 2017 du Conseil d'État^, celui-ci a considéré qu'une demande de permis d'urbanisme visant 
à transformer une habitation unifamiliale en logement collectif (colocation) ne constituait ni un 
changement d'affectation, ni la création d'un nouveau logement, et ne nécessitait donc pas de permis 
d'urbanisme préalable pour procéder à cette transformation.


Dès lors la Ministre de l'Intérieur estime sur base de ce qui précède, que les communes n'ont pas 
vocation à réglementer la colocation ou la sous-location en exécution de la législation concernant 
l'aménagement communal et le développement urbain.


Il est encore à considérer que plus généralement, aucun texte de loi dans le domaine du logement ne 
circonscrit la famille au noyau conjugal ou affectif.


Dès lors la question se pose s'il n'est pas discriminatoire et intrusif d'écarter certains groupes de 
personnes (les colocataires) au seul motif qu'ils ne sont pas unis par un lien de parenté ou d'alliance.


Monsieur le Ministre est-il d'avis que les communes devraient prendre des mesures 
supplémentaires, dépassant celles prévues par la loi du 20 décembre 2019 relative aux critères de 
salubrité, d'hygiène, de sécurité et d'habitabilité des logements et chambres donnés en location ou 
mis à disposition à des fins d'habitation et de son règlement d'exécution ?


Le Ministre du Logement est d'avis que la loi précitée du 20 décembre 2019 et le règlement grand- 
ducal pris en son exécution règlent, à l'heure actuelle, à suffisance les critères de salubrité, d'hygiène, 
de sécurité et d'habitabilité des logements et chambres donnés en location. En effet, ce dispositif a 
été élaboré en étroite collaboration avec les communes les plus concernées par le phénomène des 
« chambres meublées » et prévoit une période de transition de deux ans pour la mise en conformité 
des logements et chambres donnés en location. Une évaluation des effets de cette loi ne sera possible 
qu'une fois ce délai révolu et quand la loi aura pu faire ses preuves.


En effet, la loi précitée introduit une obligation pour tout propriétaire ou exploitant qui donne en 
location ou met à disposition une ou plusieurs chambres de les déclarer préalablement au 
bourgmestre de la commune en indiquant le nombre maximum de personnes pouvant y être logées 
et en joignant à la déclaration un plan des locaux. Par ce biais et par la possibilité d'une visite des lieux, 
le bourgmestre est à même de contrôler lesdits logements et chambres pour vérifier le respect des 
critères prévus par la loi.


Suite à ce contrôle, le bourgmestre peut même soit ordonner au propriétaire de se conformer aux 
prescriptions de la loi dans un délai qu'il détermine, soit ordonner la fermeture d'un logement ou d'une 
chambre ne correspondant pas aux critères fixés en vertu de la loi.


En cas de décision de fermeture, il appartient respectivement au propriétaire ou à l'exploitant de 
pourvoir au relogement des occupants. À défaut, le bourgmestre y pourvoit pour le compte et aux frais 
du propriétaire ou de l'exploitant.


1 (C.E., n°2367.973, Ville d’Ottignies-LLN/Région wallonne),







Le Ministre du Logement est dès lors de l'avis que les communes et leurs responsables disposent de 
suffisamment d'outils pour mettre un terme au phénomène des chambres meublées insalubres et 
inhabitables.


L'accord de coalition prévoit des modifications législatives qui visent une simplification de la sous- 
location et de la colocation. Monsieur le Ministre juge-t-il que des dispositions comme celles prévues 
à Esch vont à l'encontre de cette volonté ?


Les questions relatives à la sous-location, voire la cession d'un bail, relèvent de façon générale du Code 
civil et plus particulièrement de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d'habitation 
pour les dispositions spécifiques des baux concernant les locaux d'habitation. Ainsi, l'article 1717 du 
Code civil prévoit que le « preneur [le locataire d'un bail] a le droit de sous-louer, et même de céder 
son bail à un autre, si cette faculté ne lui a pas été interdite » alors que la loi modifiée du 21 septembre 
2006 précise encore à l'article 2 que « toute cession de bail portant sur des baux à usage d'habitation 
n'est interdite qu'en cas de stipulation contractuelle expresse dans le contrat de bail ». Il serait dès 
lors difficile de concevoir une interdiction générale de la sous-location pour des logements se situant 
dans certaines zones définies au PAG.


Pour ce qui est de la colocation, le ministère du Logement est en train de préparer un projet de loi 
introduisant ce concept dans la législation luxembourgeoise sur le bail à loyer.


Il est dans ce contexte important de distinguer le concept de colocation de celui - à portée plus 
générale - de la cohabitation. En effet, par cohabitation, on peut entendre le simple fait d'habiter 
ensemble un logement, c'est-à-dire un immeuble ou une partie d'un immeuble destiné à l'habitation, 
comprenant au moins une pièce de séjour, une niche de cuisine et une salle de bain avec toilettes, 
indépendamment du lien légal ou relationnel entre les personnes vivant en cohabitation et 
indépendamment du statut d'occupation du logement cohabité. La notion « cohabitation » n'apparaît 
d'ailleurs pas dans la législation sur le bail à loyer ou sur la salubrité des logements.


La colocation, qu'il ne faut pas confondre avec la sous-location, est conçue comme la location par 
plusieurs locataires d'un même logement par le biais d'un contrat de bail unique dans lequel les 
locataires sont solidairement tenus au regard de leurs obligations vis-à-vis du bailleur. Il y a également 
lieu de distinguer la colocation des cas de location à baux multiples d'un immeuble ou partie 
d'immeubles comprenant deux ou plusieurs logements ou chambres loués par un bailleur 
individuellement à des locataires non liés par un contrat de bail unique.


Le fait de vivre à plusieurs personnes dans un même logement sous forme de colocation a plusieurs 
avantages, aussi bien pour les colocataires que pour le bailleur ;


1. pour les colocataires:
- minimiser les coûts du loyer en divisant celui-ci entre les colocataires (donc un loyer plus 


abordable);
- disposer d'un espace de vie plus grand (p.ex. maison partagée entre plusieurs jeunes);
- la vie en communauté (entre personnes ayant le plus souvent aucun lien familial);


2. pour le bailleur;
- bénéficiant du cumul des revenus de ses colocataires, et donc de plusieurs sources lui 


permettant de s'assurer du paiement du loyer et des charges;
- en raison de la solidarité entre les colocataires, il bénéficie d'une protection 


supplémentaire, car la répartition des risques de défaut de paiement du loyer est ainsi







mieux répartie: en cas de problème, le bailleur peut s'adresser à celui qui est le plus 
solvable, à charge pour celui-ci de s'arranger avec les autres par la suite.


Il y a lieu de préciser que le concept de colocation - tel qu'il est prévu de l'introduire dans la législation 
sur le bail à loyer - reste totalement neutre par rapport à l'idée de ménage ou de communauté 
domestique. Le fait de vivre en colocation ne fait pas que les personnes concernées constituent 
automatiquement une communauté domestique ou un ménage. Leur lien de solidarité, tel que prévu 
dans le projet de loi, reste limité à leur relation de colocataire par rapport à un bailleur. Etant donné 
que la colocation ainsi définie est à distinguer d'une location à baux multiples des chambres d'un 
même logement, il n'est pas prévu d'étendre l'obligation de la déclaration préalable au bourgmestre 
d'une mise en location de chambres aux logements loués sous le futur régime légal de la colocation.


Par ailleurs, il est également prévu de préciser le plafond du loyer qu'il sera possible de demander pour 
des logements ou chambres meublés. En effet, à l'heure actuelle, la loi de 2006 prévoit que: « Le loyer 
des logements meublés [...] ne peut en aucun cas dépasser le double du loyer fixé conformément à 
l'article 3. Il est tenu compte, dons lo fixation du loyer, de lo voleur du mobilier ». Souvent cette 
disposition est interprétée de façon à dire que le loyer d'un logement ou chambre meublé peut 
représenter 10% du capital investi. Or, pour les logements ou chambres meublés, il y a plutôt lieu de 
calculer le plafond du loyer du logement non meublé conformément à l'article 3 de ladite loi et 
d'augmenter celui-ci d'un montant tenant compte de la valeur des meubles sans que ce montant ne 
puisse doubler le loyer du logement non meublé. Il est donc prévu de préciser la façon de prendre en 
compte le calcul du montant du loyer des meubles afin de mieux cadrer le loyer des logements et 
chambres meublés.


Dans ce même ordre d'idées, il est utile de rappeler que pour un ensemble de chambres meublées au 
sein d'un même logement, le loyer annuel demandé pour l'ensemble des chambres ne peut pas 
dépasser un montant de 5% du capital investi dans ce logement.


Dans quelle mesure Madame la Ministre, respectivement Monsieur le Ministre envisagent-t-ils 
d'intervenir au regard de la communication de la Ville d'Esch ?


Finalement, en ce qui concerne l'interrogation des Députés dans quelle mesure Madame la Ministre, 
respectivement Monsieur le Ministre envisagent-t-ils d'intervenir au regard de la communication de la 
Ville d'Esch, il y a d'abord lieu de souligner que le projet de refonte globale du PAG de la ville d'Esch se 
trouve actuellement encore en début de la procédure d'adoption. En effet, le projet a fait l'objet de la 
saisine du conseil communal en date du 8 mars 2019 et le projet, dont notamment les dispositions 
relatives à la colocation, a été avisé par la commission d'aménagement en date du 7 octobre 2019.


Il appartient dès lors au conseil communal de procéder au vote définitif du projet, lors duquel il peut 
notamment apporter des modifications, qui sont proposées par la commission d'aménagement ou 
encore par des personnes intéressées qui ont introduit des observations et objections à l'encontre du 
projet, dont les dispositions susmentionnées.


S'il est vrai que les dispositions litigieuses initialement proposées et communiquées risquent de se 
heurter aux textes légaux en matière d'aménagement communal, la Ministre de l'Intérieur tient à 
souligner qu'elle ne saurait statuer sur la légalité des dispositions du PAG qu'après avoir été saisie du 
projet définitif, le cas échéant, remanié.









